CONVENTION DE TRANSFERT D’ARCHIVES PUBLIQUES

Entre

La Collectivité X 

représentée par …

et 

La Collectivité Y 

représentée par ...

Vu le Code du patrimoine, livre II, des parties législative et réglementaire, 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, article L3112-1, 

Vu le Code des relations entre le public et les administrations,

Vu la loi n°..-… du … [loi portant transfert de compétence]

Si pertinent : Vu le code général des collectivités territoriales

Considérant

Qu’à compter du …. et en vertu des articles… de la loi n°….. les compétences en matière de … sont transférées de la collectivité X à la collectivité Y.

Considérant, 

Que dans le cadre d’un transfert de compétence entre deux administrations publiques, il est nécessaire de transférer les dossiers en cours (dites archives courantes) et ceux dont la durée d’utilité administrative n’est pas échue (dites archives intermédiaires), pour permettre d’assurer la continuité du service public,

Considérant, 

La liste des archives à transférer figurant en annexe,

Est passé le protocole suivant :

Art. 1. La Collectivité X déclare, sous le contrôle scientifique et technique de l’État exercé par le directeur des Archives départementales du Loiret, remettre à la Collectivité Y, la propriété des archives produites et reçues dans le cadre de la mission transférée. 

Ce transfert ne porte que sur les archives courantes et intermédiaires sur support papier et électronique à la date du [date d’entrée en vigueur prévue par la loi], c’est-à-dire dont la durée d’utilité administrative (DUA) n’est pas encore échue. La liste descriptive des dits documents en annexe indique le contenu des dossiers, leur volume et leurs dates extrêmes.

Le service d'archives de la Collectivité de X demeure en charge de la conservation des archives définitives dont la DUA est échue avant [date d’entrée en vigueur prévue par la loi], sous le contrôle scientifique et technique du directeur des Archives départementales du Loiret.

Art. 2. Le contrôle scientifique et technique de l’État sur les archives transférées, quel que soit leur âge et leur support, est exercé par le directeur des Archives départementales du Loiret. 
Art. 3. À l’issue de leur durée d’utilité administrative, les archives transférées qui devront être conservées à titre définitif, seront prise en charge par le service d’archives de la Collectivité Y.

Art. 4. À l’issue de leur durée d’utilité administrative, les archives transférées qui doivent être éliminées feront l’objet d’un bordereau d’élimination rédigé par la Collectivité Y. Après avoir consulté pour avis la collectivité X, il sera soumis au visa préalable du directeur des Archives départementales du Loiret, chargé du contrôle scientifique et technique de l’État sur les archives publiques.

Le bordereau réglementaire rédigé à cet effet, mentionnera explicitement « dossiers remis par la Collectivité X dans le cadre de la convention de remise d’archives en date du …. ».
Art. 5. À l’issue de leur durée d’utilité administrative, les archives publiques devant être définitivement conservées seront versées aux Archives départementales. Un bordereau réglementaire de versement sera rédigé à cet effet par la Collectivité Y.

Art. 6. En cas de demande de communication par le public d’archives transférées, les modalités du Code des relations entre le public et les administrations, ainsi que les règles de communication des archives du Code du patrimoine seront appliquées. Dans le cadre d'une demande de communication par dérogation, la Collectivité Y ayant bénéficié du transfert sera appelée à donner son accord à l'administration des Archives instruisant la demande.

Art. 7. En cas de demande d’accès aux documents transférés par la Collectivité X avant expiration de la durée d'utilité administrative, celle-ci sera de droit et pourra s’effectuer soit sur place, soit avec déplacement du ou des documents, soit par communication à distance d'une reproduction, dans le respect des règles de confidentialité.

Art. 8. À mentionner seulement si pertinent La collectivité X transfère également les outils de référence et de gestion des archives (tableau de gestion, charte d’archivage) nécessaires à la gestion desdits documents. 
Art. 9. Une copie de cette convention sera remise au directeur des Archives départementales du Loiret, avec la liste des dossiers transférés en annexe.

Fait en 3 exemplaires, à Orléans, le ….

	Le représentant de la Collectivité X (nom, qualité, timbre)

	
	Le représentant de la Collectivité Y (nom, qualité, timbre)


